Aspects juridiques et réglementaires
Contexte juridique

Corporation sans but lucratif
Toutes les stations communautaires, au Québec de même qu'au Canada, partagent le même statut, à savoir celui d'organisme sans but lucratif. Cette particularité de nos stations est obligatoire en vertu de la définition que le CRTC donne des radios communautaires.

Le terme « sans but lucratif » implique, entre autres, que les surplus budgétaires doivent être réinvestis dans l'organisme et ne sauraient d'aucune façon être répartis entre les membres de cet organisme.

Au Québec, nos organismes sont régis par la troi​sième partie de la Loi des compagnies qui traite spécialement des compagnies sans capital-actions, c'est-à-dire sans but lucratif.

Il est essentiel que vous teniez compte des implica​tions de ce statut dans la gestion de vos organi​sations. N'oubliez pas que l'ignorance et/ou la négligence sont sources de problèmes multiples et que vous ne pourrez plaider l'une ou l'autre en cas de problèmes.

Passons maintenant en revue certains éléments propres aux organismes sans but lucratif. À noter que, dans certains cas, il s'agit des mêmes que pour les compagnies à but lucratif.

Les documents de base

A l'origine de votre corporation, on trouve une requête de votre organisme, signée par au moins trois (3) personnes, qui demande à l'Inspecteur général des Institutions financières d'émettre des Lettres patentes conférant une personnalité juridi​que à votre organisme et l'instituant en une corpo​ration au sens de la Loi des compagnies

• Lettres patentes :

On y retrouve:
- la dénomination sociale;

- le nombre et l'identité des administrateurs-trices

- la valeur limite des biens immobiliers que la nouvelle
  corporation est autorisée à posséder;

- les objets ou buts que poursuit l'organisme

Seul l'Inspecteur général des Institutions financières peut amender les lettres patentes, sur demande écrite des administrateurs dûment autorisés par une résolution adoptée par le vote d'au moins les deux tiers des membres présents à une assemblée géné​rale.

• Règlements généraux :
Ils s'ajoutent aux Lettres patentes sans, bien sûr, les contredire ou aller à l'encontre de la loi.  Ils servent à ordonner son propre comportement à l'intérieur de l'organisation.

Par exemple, toute corporation peut se donner un mode électoral ou encore prévoir pour certaines décisions des cas où une assemblée générale extra​ordinaire est requise, fixer le quorum des assem​blées, etc.

Les administrateurs, c'est-à-dire les membres du conseil d'administration, peuvent modifier, amen​der les règlements généraux. Pour ce faire et pour satisfaire à la loi et aux règlements généraux en vigueur à une date donnée. Ils doivent procéder par voie de règlements.  Ces règlements, adoptés par les administrateurs, ne sont cependant en vigueur que jusqu'à la prochaine assemblée annuelle de la corporation qui doit les ratifier.
Si l'assemblée ne les ratifie pas, ils cessent d'être en vigueur. Ce document, les règlements généraux, doit être tenu à jour afin que toutes les personnes intéressées (membres ou représentants de créanciers s'il y avait poursuite) puissent connaître les pouvoirs de la corporation à une date donnée.

